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Relative  aux  Brevets  d! invention , délivrés  ,pour 
des  Etablijjemens  de  finance. 


Du  20  Septembre  17^2,  l’an  4.*^  de  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  que  les  bre- 
vets d’invention  qui  font  autorifés  du  j février  1791  , ne 
peuvent  être  accordés  qu’aux  auteurs  de  toute  découverte 
ou  nouvelle  invention  dans  tous  les  genres  d’induflrie  , 
feulement  relatifs  aux  arts  & métiers  ; que  les  brevets  d’in- 
vention qui  pourroîent  être  délivrés  pour  des  établilTemens 
de  finances,  deviendroient  dangereux,  & qu’il  efl  important 
de  prendre  des  mefures  pour  arrêter  l’effet  de  ceux  qui  ont 
été  déjà  délivrés  ou  qui  pourroient  l’être »par  la  fuite , décrète 
qu’il  y a urgence.  . 

L’Affemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  que  le  Pouvoir  exécutif  ne  pourra  plus  accorder  de 
brevets  d’invention  aux  établiffemens  relatifs  aux  finances , • 
& fupprime  l’effet  de  ceux  qui  auroient  été  accordés.. 

Au  NOM  DE  LA  Nation  , le  Confeil  exécutif  provifbire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminifiratifs  & Tri- 
bunaux, qup  ÆS  préfçntcs  ils  faffent  conCgner  dans  leur« 
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regiftres>,  îire , publier  & afficher  dans  leurs  départemens  & 
reiïbrts  refpedifs  , & exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  ces  préfèntes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l’État.  A Paris , le  vingt-cinquième  jour 
du  mois  de  feptembre  mil  fèpt  cent  quatre-vingt-douze, 
fan  premier  de  la  république  Françoifè.  Signé  Lebrun. 
Cmtrefgné  Danton.  E|  fcellées  du  fceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  a t original. 
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DE  LTMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 
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